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    Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons : studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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  Introduction




  Le monde a complètement changé depuis le début du xxie siècle, et la crise de la Covid-19 a pris par surprise et profondément bouleversé des sociétés qui se croyaient à l’abri de toute catastrophe mondialisée. Les crises se succèdent ; la hiérarchie des puissances a été bouleversée, les conflits ont changé de nature, les technologies ont révolutionné le quotidien ; la conflictualité s’est largement développée en 2022 (guerre en Ukraine) et 2023 (guerre en Arménie et Azerbaïdjan, embrasement du Proche-Orient). Face à un monde toujours plus complexe, mais passionnant, il est logique de se trouver un peu démuni, de ne pas avoir toutes les grilles de lecture.




  Cet ouvrage se propose de corriger cela. Je l’ai conçu en pensant à mes étudiants. Il permettra à celles et ceux qui préparent des concours et examens (Sciences Po, grandes écoles de commerce et de management, CAPES, agrégation, concours administratifs de la fonction publique, écoles de journalisme, etc.) d’enrichir leurs copies à l’écrit, de mobiliser les bons exemples et les bonnes idées dans leurs exposés et enfin de répondre aux questions durant leurs entretiens. L’ouverture sur le monde, la maîtrise de l’actualité et des grandes tendances de fond du monde et de nos sociétés constituent non seulement un atout mais en réalité de plus en plus une nécessité pour se démarquer lors d’épreuves toujours plus sélectives.




  Naturellement, cet ouvrage intéressera aussi toutes les personnes curieuses du monde contemporain, de la géopolitique, des grands enjeux européens et débats de société en France et dans le monde ; ce livre est à mettre entre les mains des citoyen(ne)s éclairé(e)s de tout âge. Je l’ai en effet conçu pour qu’il soit complet et précis mais aussi synthétique et accessible. L’ouvrage peut se lire d’une traite pour améliorer sa culture générale mais il peut également servir d’outil de travail pour saisir les principaux enjeux sur un thème. Ainsi, chacune des cinq parties peut se lire indépendamment et dans le désordre ; il en va de même pour chacun des onze chapitres mais aussi chacune des soixante-treize fiches. Un système de circulation entre fiches est mis en place avec un « v. » suivi du numéro de la fiche qui complète le thème évoqué.




  Chaque fiche est construite sur une structure commune. Quelques lignes d’introduction précisent l’enjeu et l’actualité du sujet. Le cœur de la fiche développe ensuite le thème de manière synthétique et problématisée. Enfin, une partie de prolongements liste les mots-clés de la fiche (notions, noms propres, exemples évoqués), propose éventuellement une citation et se termine par une liste de sujets possibles pour les concours suivie d’une référence bibliographique ou parfois numérique ou filmographique. Les mots-clés permettent de réviser la fiche très rapidement en s’assurant que l’ensemble est maîtrisé. Les citations offrent de belles accroches pour commencer une copie ou un exposé, ou pour poser les enjeux problématiques d’un sujet. Les sujets possibles permettent de se préparer au mieux aux sujets des concours et examens, et de voir quel usage il peut être fait de la fiche. La bibliographie offre des compléments à celles et ceux qui souhaitent approfondir le thème tandis que les références cinématographiques perfectionnent la maîtrise d’une culture commune en fournissant des illustrations un peu originales et toujours valorisées dans les concours.




   




  Thomas Merle, 
professeur agrégé de géographie et d’histoire, 
docteur en géographie politique




  Les grands enjeux géopolitiques du monde contemporain




  Partie I




  
1|D’un monde bipolaire à un monde multipolaire




  
1.La permanence des États-Unis comme premiÈre puissance




  Les États-Unis sont encore en 2024 la première puissance mondiale. Si la Chine les a dépassés en PIB PPA (parité de pouvoir d’achat ; 30 327 milliards contre 25 462 en 2022 selon le FMI), elle reste derrière en valeur brute (17 963 milliards contre 25 462). Le budget militaire des États-Unis reste largement le premier mondial (3 fois plus que la Chine en 2022) et ils bénéficient d’un effet d’inertie, d’une situation de rente. Mais ils ne sont pas exempts de tensions internes. Pays parmi les plus touchés au monde en valeur absolue par l’épidémie de Covid (v. 68), aggravée par la dérision de Donald Trump (pourtant lui-même contaminé), les États-Unis pourraient rebondir au début de la décennie 2020 avec l’arrivée d’un nouveau président, dont le bilan est pour l’heure mitigé, en raison notamment de la faiblesse de sa majorité politique dans les deux chambres législatives, et ce alors que les élections présidentielles auront lieu en octobre 2024 et que Donald Trump a déjà annoncé sa candidature.




   




  À l’échelle de l’histoire, les États-Unis sont une puissance jeune ; ils ont émergé à la fin du xviiie siècle, avec leur guerre d’indépendance (1776-1783) contre l’Angleterre. Affaiblis par une guerre civile un siècle plus tard, la guerre de Sécession (1861-1865) opposant le « Vieux Sud » esclavagiste au Nord industriel, ils se sont affirmés dès le début du xxe siècle comme la première puissance mondiale. De fait, si en 1914, le Royaume-Uni et la France contrôlent de vastes empires coloniaux et bénéficient de l’effet d’inertie, les États-Unis sont déjà la première puissance économique mondiale. Cela n’est pas encore perçu par le monde entier, car ils sont peu interventionnistes. C’est la Première Guerre mondiale qui, avec le « suicide de l’Europe », les propulse sur le devant de la scène militaire, après leur tardive entrée en guerre en 1917. En dépit des quatorze points promus par le président Woodrow Wilson et fondés sur le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, les États-Unis reviennent dès 1919-1920 à une posture isolationniste (le Congrès refuse de ratifier le traité de Versailles). Ils sont affaiblis par la crise de 1929, qui montre cependant bien qu’ils sont devenus la première puissance mondiale : la crise commence sur leur sol et se propage au monde entier (faillites de banques britanniques, allemandes et autrichiennes qui déstabilisent l’Europe, « crise des produits de dessert » en Amérique latine qui voit les exportations de produits tropicaux dont elle dépendait se réduire, provoquant une large instabilité politique et des changements de gouvernements).




  Le 7 décembre 1941, l’attaque japonaise à Hawaï sur la base de Pearl Harbor déclenche une nouvelle phase interventionniste ; la supériorité militaire des États-Unis culmine les 6 et 9 août 1945 quand Harry S. Truman, qui, comme vice-président de Franklin D. Roosevelt, a succédé à ce dernier décédé au cours de son 4e mandat, fait utiliser une nouvelle arme à Hiroshima et Nagasaki. Le Japon capitule sans condition face au feu nucléaire. Les États-Unis sont cette fois globalement la première puissance mondiale ; cependant, l’URSS est aussi l’autre grand vainqueur de la guerre. Le monde multipolaire du xxe siècle structuré autour des États-Unis et des grandes puissances coloniales européennes (Angleterre, France) devient bipolaire, avec deux superpuissances. Les relations entre les deux grands se tendent rapidement à partir de 1947. L’URSS entend conserver un contrôle étroit sur l’Europe centrale et orientale qu’elle estime avoir « libérée » ; les États-Unis mettent en place le plus grand programme d’aide de l’histoire, le plan Marshall (16,5 milliards de dollars d’alors, équivalant à 173 milliards de dollars de 2018 en pouvoir d’achat), afin de reconstruire l’Europe de l’Ouest et d’éviter qu’elle ne bascule dans l’orbite soviétique. En parallèle, ils établissent un volet militaire à travers l’Organisation du traité de ­l’Atlantique nord (OTAN) en 1949. L’URSS réagit en 1955 avec le pacte de Varsovie.




  Le monde est entré dans la Guerre froide, situation où les deux grands s’affrontent plus ou moins indirectement (blocus de Berlin en 1948-1949, guerre de Corée en 1950-1953, seconde crise de Berlin avec la construction du mur en 1961, crise des fusées de Cuba en 1962, guerre du Vietnam (1955-1975), guerre d’Afghanistan en 1979-1989). La doctrine Truman (1947), qui porte le nom du président des États-Unis d’alors, vise à éviter tout effet domino en « endiguant » ou « contenant » l’avancée soviétique (containment, ou endiguement). Même s’ils n’en ont pas conscience, les États-Unis ont clairement pris l’ascendant à la fin des années 1970. Ils ne deviennent formellement une hyperpuissance, c’est-à-dire, selon Hubert Védrine (ministre des Affaires étrangères du gouvernement de Lionel Jospin, de 1997 à 2002), une superpuissance sans rivale, qu’en 1991 avec la chute de l’URSS. S’ouvre alors une décennie de monde unipolaire jusqu’en 2001 au moins. Le 11 septembre 2001 (v. 15) montre la fragilité de la puissance américaine et infléchit le premier mandat, tout juste commencé, de George W. Bush. Sous l’influence des néoconservateurs (v. 11), les États-Unis renouent avec l’interventionnisme direct, en Afghanistan contre les talibans (à partir de 2001), puis en Iraq (à partir de 2003) en dépit du refus de l’ONU. L’unilatéralisme américain suscite des contestations et le sentiment anti-américain se renforce dans le monde arabo-musulman, mais aussi en Amérique latine et chez leurs alliés traditionnels en Europe de l’Ouest. Dans le même temps, la montée des BRICS (v. 7), et notamment de la Chine (v. 5), rebat les cartes. Après les deux mandats de G.W. Bush, les États-Unis se dotent en 2008 pour la première fois d’un président afro-américain, Barack Obama ; sans être isolationniste, il engage le retrait des troupes américaines d’Afghanistan et d’Iraq au cours de ses deux mandats (v. 12). Le démocrate Obama est interventionniste mais plus multilatéraliste que son prédécesseur républicain. La victoire, inattendue, de Donald Trump (v. 81) en 2016 ouvre une période d’incertitude ; le nouveau président négocie des compromis avec des adversaires sans grand succès (Corée du Nord), en braque d’autres avec qui la situation se détendait (Iran), fâche ses alliés traditionnels (Europe de l’Ouest), et se lance dans une guerre commerciale contre la Chine qui plaît à une partie de sa base électorale (les ouvriers inquiets des conséquences négatives de la mondialisation ; v. 56) mais qui a peu d’effets.




  Joe Biden hérite à son arrivée au pouvoir en 2021 d’un pays dont la stratégie a perdu en lisibilité et en crédibilité ; toutefois les États-Unis dominent toujours le monde. Ils sont la seule puissance capable de mener de grosses interventions sur n’importe quel point du globe en totale autonomie. Leur capacité de projection mondiale s’appuie sur un réseau de bases dans les pays alliés (par exemple l’île Diego Garcia au milieu de l’océan Indien, nœud de ravitaillement pour la guerre en Afghanistan, louée au Royaume-Uni). Les États-Unis comportent les plus grosses valeurs boursières du monde et ont notamment le contrôle des nouvelles technologies grâce à la Silicon Valley et ses GAFA (v. 55). Malgré de lourdes difficultés, leur industrie reste florissante : ils sont parmi les premiers vendeurs d’armes dans le monde ; leur industrie automobile, fragilisée en 2009 par le contrecoup de la crise des subprimes, s’est bien redressée (la crise de la Covid-19 – v. 68 – met cependant à mal le secteur en réduisant drastiquement la consommation, moteur traditionnel de l’économie du pays). Ils constituent aussi la première puissance agricole. La révolution des pétroles de schiste (dans les Grandes Plaines, notamment au nord), non conventionnels, a supprimé (au moins pour un temps) leur dépendance au Moyen-Orient pour leur approvisionnement énergétique. D’importateurs nets à la fin de la décennie 2000, les États-Unis sont redevenus en quelques années exportateurs nets de pétrole ; en 2017, les États-Unis ont repris la place de premier producteur mondial, ce qui n’était plus arrivé depuis un demi-siècle. L’anglais américain progresse partout dans le monde (v. 58) comme langue de communication interculturelle et est à la fois le symptôme et le vecteur de leur soft power (pour reprendre le concept de « pouvoir doux » proposé par Joseph Nye en 1990). L’American way of life avec Hollywood attire ; les États-Unis font figure d’exception parmi les pays développés quant à leur croissance démographique, attirant encore chaque année des centaines de milliers de migrants, consacrant la réussite de ce qu’Israel Zangwill avait nommé en 1908 dans le titre d’une de ses pièces de théâtre le « melting-pot ». La fermeture conjoncturelle des frontières (v. 59) consécutive à la pandémie de Covid-19 ne remet pas en cause cet attrait et cette ouverture sur le temps long.




  Cependant, la première puissance mondiale n’est pas exempte de fragilités, notamment internes. Les inégalités se sont considérablement accrues, en particulier depuis les deux mandats de G.W. Bush et ses baisses massives d’impôts qui ont bénéficié aux plus fortunés. Par leur indice de Gini, qui mesure les inégalités, les États-Unis sont presque plus proches des grands émergents que des pays développés (autour de 0,4 à 0,45 contre moins de 0,3 pour la plupart des pays européens) ; la même chose vaut à propos de leur indice de développement humain, en particulier à cause de l’espérance de vie, très faible pour un pays développé, car tirée vers le bas par les minorités et une partie des plus pauvres. Des émeutes (Los Angeles en 1992) montraient déjà cette ghettoïsation de la société, renforcée par le modèle libéral. Les gated communities, quartiers fermés, se répandent avec même des possibilités de « sécession urbaine » : il est possible d’organiser à l’échelle d’un quartier (riche) un référendum local permettant de créer une nouvelle municipalité (y compris en créant une enclave dans une municipalité existante) pour dépendre directement du comté et éviter de payer pour les quartiers en difficulté (le comté d’Orange en Californie est très touché). La société états-unienne se fragmente, à toutes les échelles. Les États-Unis se partagent entre un cœur rural, conservateur, attaché aux armes à feu et craintif de la mondialisation d’une part (v. 56), et deux façades (notamment le Nord-Est autour la mégalopole Boston-Washington, et le Sud-Ouest en Californie, de Los Angeles à San Francisco) plutôt démocrates, ouvertes sur le monde et plus progressistes (et cœur des « classes créatives » autour de 3T théorisés par le sociologue Richard Florida : technologie, talent, tolérance). Le système politique, s’il est assez peu remis en cause, n’arrange rien : les États fédérés sont très puissants ; la liberté empêche de légiférer sur le port d’armes en dépit des massacres réguliers, sans parler des accidents ; le système de vote a permis, par deux fois sur les deux dernières décennies, l’élection d’un républicain avec moins de voix qu’un démocrate (G.W. Bush en 2000 face à Al Gore, D. Trump face à Hillary Clinton en 2016).




  À l’international, les BRICS progressent plus vite que les États-Unis, même si la croissance économique de ces derniers reste très élevée pour un pays développé (plus de 2 % en 2022 contre 3 % pour la Chine et la moyenne mondiale mais rarement plus de 1 % pour la plupart des grands pays développés). En outre, la Chine développe ses partenariats dans le monde entier, y compris en Amérique latine, remettant alors en cause par une « Chinamérique » la doctrine Monroe (1823) et le corollaire Roosevelt (du nom du président républicain Theodore Roosevelt, en 1901) ou doctrine du Big Stick (le gros bâton) qui faisaient de cette région une chasse gardée du pays. Le retrait des États-Unis par Trump de multiples traités et instances en 2017-2018 (traité de Paris sur le climat, Unesco, Conseil des droits de l’homme) affaiblit aussi leurs positions mondiales, en laissant la place pour leurs concurrents. La guerre commerciale avec la Chine et l’Europe est un mauvais signal envoyé au monde. Les scandales à répétition autour de Donald Trump ont conduit l’opposition démocrate au Congrès à engager une procédure d’impeachment (destitution) en septembre 2019. Si elle a échoué, elle n’en a pas moins écorné la stature présidentielle et étalé au grand jour les divisions du pays. Pour Joe Biden, la tâche est lourde, d’autant plus dans un contexte mondial très dégradé en raison de la pandémie de Covid-19 (v. 68). Ainsi, fin 2022, les États-Unis constituent le pays le plus endeuillé au monde avec plus de 1,1 million de décès.




  Si Joe Biden est revenu sur certaines mesures de son prédécesseur (annulation du retrait de l’OMS, du « muslim ban » qui limitait l’immigration en provenance de sept pays majoritairement musulmans), sa faible majorité fragilise ses réformes : avec un groupe démocrate composé de 48 démocrates et 3 indépendants face à 49 républicains, la majorité au Sénat ne tient que grâce à la voix prépondérante de Kamala Harris, vice-présidente de Joe Biden. À la chambre des représentants, les démocrates ont perdu la fragile majorité (220 contre 212) dont ils disposaient au début du mandat après l’échec (certes limité pour des élections traditionnellement favorables à l’opposition) des midterms de 2022 (222 républicains pour 12 démocrates). Les dissensions internes aux démocrates, avec notamment des démocrates centristes hostiles aux réformes les plus progressistes, obligent le président à faire de lourdes concessions, pour les rallier ou pour obtenir les voix de quelques Républicains centristes. À l’automne 2021, la seconde tranche du colossal plan de relance (éducation, santé, climat) a été réduite de moitié par rapport à l’envergure initialement prévue (3 500 milliards de dollars, soit l’équivalent du PIB de l’Allemagne), subissant le même sort que le premier volet consacré aux infrastructures au printemps 2021 (réduit de 2 300 à 1 200 milliards de dollars). Cette relance keynésienne n’a pas tout à fait suffi à sauver les élections de mi-mandat (midterms) de 2022, traditionnellement perdues par le président en place et qui limitent les grandes réformes au bout de 2 ans de mandat. Néanmoins Joe Biden a limité son recul par rapport à la vague rouge que prédisaient les sondages et sur laquelle Donald Trump comptait surfer pour annoncer sa candidature pour 2024 et faire oublier ses ennuis judiciaires. En faisant annuler en 2021 par l’Australie un contrat d’achat de sous-marins à la France, au profit des États-Unis, Joe Biden se met à dos la France et une partie de l’UE. Enfin, malgré une aide massive à l’Ukraine, les États-Unis ne parviennent pas à faire reculer la Russie ; leurs intérêts vitaux n’étant pas engagés et la crainte d’une guerre nucléaire jouant, le soutien états-unien à l’Ukraine, de loin le plus important, a atteint ses limites fin 2022. Enfin, les conflits entre Arménie et Azerbaïdjan et Israël et les populations voisines en 2023 montrent la faible capacité des États-Unis à peser dans les affaires du monde désormais. L’« empire américain », pour reprendre les termes du démographe Emmanuel Todd en 2002, a vécu ; l’hyperpuissance n’est plus.
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2.L’Union européenne, terre de paix ?




  Au début des années 2020, sous l’effet conjugué du Brexit (v. 25), de la montée en puissance de la Chine, et de la croissance plus forte aux États-Unis, l’UE recule de la 1re à la 3e place mondiale en termes de PIB mondial (autour de 23 000 milliards en 2022). Elle constitue le plus grand marché de libre-échange de la planète (v. 57), forte de 27 membres depuis 2021, malgré un départ du Royaume-Uni toujours conflictuel, notamment à propos de la pêche. En dépit de ses limites, elle a su maintenir la paix au sein d’un continent divisé.




   




  Si considérer l’UE dans sa globalité face aux États-Unis et à la Chine ou la Russie peut sembler curieux, car elle n’est pas un État mais une organisation intergouvernementale (v. 57), cela se défend ; en effet, le morcellement étatique de l’Europe explique que la superficie de l’UE et son poids démographique, en additionnant ses membres, la rendent comparable à ces grands États-continents. L’Union européenne est à la fois un acteur en soi, membre du G20 par exemple, et la somme de ses États membres. Ainsi, jusqu’en 2021, l’Union européenne comptait deux grandes puissances diplomatiques et militaires : la France et le Royaume-Uni. Chacun de ces deux États est à la fois parmi les premiers budgets militaires mondiaux (même si très loin des États-Unis et de la Chine), parmi les premières puissances navales, puissance nucléaire autorisée et réelle (v. 17), grande puissance diplomatique, membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU (v. 9) avec un droit de veto, et dispose d’une capacité de projection facilitée par le maintien de liens avec l’ancien empire colonial (que ce soit les États décolonisés et devenus indépendants, ou les confettis d’empire qui perdurent ; v. 32) permettant d’intervenir dans le monde entier. Désormais, il ne reste plus que la France, expliquant les propositions de mutualiser le siège de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies de la France voire son arme nucléaire à l’échelle de l’UE ; la France y est éminemment hostile. L’Allemagne et, dans une bien moindre mesure, l’Italie mais aussi l’Espagne qui devrait rattraper l’Italie en matière de PIB d’ici quelques années, constituent les trois autres grands pays de l’Union européenne sur le plan de la superficie, de la démographie et de l’économie.




  Construite sur les décombres de la Seconde Guerre mondiale, l’Union européenne se veut terre de paix et entend stabiliser le continent européen (v. 20). Pour l’heure, elle a réussi à prévenir toute guerre entre ses membres. En revanche, elle n’a pas empêché qu’un de ses membres entre formellement en guerre (le Royaume-Uni face à l’Argentine en 1982, à propos des îles Malouines ; v. 16). Surtout, elle a du mal à stabiliser son voisinage, voire à résoudre certaines crises majeures qui la concernent. Le plus sanglant échec fut la guerre du Kosovo à la fin des années 1990 ; c’est finalement l’OTAN qui a dû intervenir, montrant les conséquences dramatiques de l’absence d’une vraie défense européenne. En 2008, lors de la guerre en Géorgie (v. 4), la réaction fut un peu meilleure (malgré un résultat mitigé, la Russie n’ayant pas respecté les conditions prévues par le cessez-le-feu), mais cela est sans doute dû au fait que c’était la France, pays le plus interventionniste de l’UE, qui assurait la présidence tournante de l’entité à ce moment-là. En dépit d’une Politique européenne de voisinage, l’UE ne parvient pas à stabiliser le Caucase (la reprise du conflit entre Arménie et Azerbaïdjan à propos du Haut-Karabakh – v. 14 – le 27 septembre 2020 n’a entraîné aucune réaction significative de sa part), pas plus que la relance du conflit en 2022 et la rapide victoire d’un Azerbaïdjan devenu stratégique pour son gaz, afin de réduire la dépendance à une Russie ostracisée ; la Transnistrie (officiellement région de Moldavie) constitue un trou noir à 100 km de sa frontière extérieure ; Chypre a adhéré en 2004, mais le tiers nord de l’île avait fait sécession en 1983 et reste de fait non contrôlé par l’État chypriote reconnu.




  Les membres de l’UE sont également très divisés sur de nombreux enjeux liés à des tensions géopolitiques. Ainsi, les pays baltes et la Pologne sont traditionnellement très opposés à la Russie, qu’ils craignent (et le maintien de l’exclave de Kaliningrad, véritable enclave au sein de l’UE, n’aide pas) ; ils sont les intransigeants qui poussent à des sanctions, par exemple après la guerre en Ukraine de l’Est et l’annexion de la Crimée en 2014 (v. 4). Traditionnellement, certains grands États plus éloignés physiquement de la Russie tentent de préserver un équilibre (la France, qui a perdu de l’argent dans l’affaire des Mistrals, ne pouvant plus vendre ses porte-hélicoptères à la Russie après les sanctions ; l’Allemagne qui dépend du gaz russe pour se chauffer). D’autres sont des soutiens de Poutine pour des raisons historiques et culturelles (la Grèce, orthodoxe comme la Russie, est le cheval de Troie dans l’UE de la Russie) ou idéologiques (Victor Orban en Hongrie s’est rapproché de V. Poutine par sa dérive autoritaire ; v. 61). L’Union européenne peine alors à prendre des positions communes fermes, efficaces et rapides. Le choc de l’invasion de l’Ukraine en 2022 soude les pays membres contre la Russie, pousse le Danemark à valider par référendum en juin son arrimage à l’Europe de la Défense. Suède et Finlande, neutres, candidatent à l’OTAN, la seconde adhérant dès 2023 tandis que la candidature de la première reste bloquée par une Hongrie qui reproche les critiques suédoises à l’encontre de la dérive autoritaire de V. Orban et par une Turquie qui dénonce l’accueil de membres du PKK kurde qu’elle considère comme terroristes. Enfin, le statut de candidat est reconnu à l’Ukraine et à la Moldavie. Si l’UE ne peut stopper V. Poutine, elle sort renforcée sur le plan interne de la crise russo-ukrainienne.




  L’Union européenne pâtit aussi de ses divisions dans tous les domaines ; les réformes institutionnelles (v. 27) sont lentes et l’harmonisation sociale et économique est difficile (v. 30), chaque État négociant ses exceptions pour préserver son propre avantage. La crise des migrants (v. 59), avec le conflit en Syrie à partir de 2011, montre que les mécanismes de solidarité entre les États membres ne fonctionnent pas. Les pays d’Europe du Sud, déjà les plus affaiblis par la crise économique, sont les plus touchés par la pression migratoire (Grèce, Italie) et réclament une répartition des charges que les autres États rechignent globalement à accepter. L’UE n’a pas réussi à créer un sentiment européen massif (v. 28) et sa crise actuelle, intimement corrélée il est vrai à la crise mondiale, renforce les opposants à cette entité au sein des États membres. Les partis europhobes progressent partout (et disposent d’un groupe au Parlement européen) ; le Brexit (v. 25) est l’exemple le plus abouti (certes très particulier) de la cassure entre les peuples et la technocratie européenne. La réponse désordonnée à la pandémie de Covid-19 (v. 68) en 2020 avec des fermetures de frontières non coordonnées, des limitations et des règles différentes, souligne également les faiblesses de l’UE. Malgré tout, la crise a favorisé une certaine collaboration en matière sanitaire (malades français traités en Allemagne et au Luxembourg faute de places dans les hôpitaux français pendant la première vague au printemps 2020) qui pourrait participer d’une relance du projet européen à moyen terme, une fois la crise sanitaire passée. Le plan de relance de 750 milliards d’euros (dont 360 de prêts) est en deçà de la grande relance keynésienne que défendait la France mais montre qu’un compromis peut être trouvé, même avec 27 membres, Hongrie et Pologne levant après 3 semaines leur veto initial.
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3.Le Japon, un déclin aussi rapide que son essor ?




  Troisième économie mondiale en 2024, derrière les États-Unis et la Chine, le Japon est depuis près de trois décennies en voie de relégation après une fulgurante ascension.




   




  À partir de 1853, les États-Unis ouvrent de force le Japon au commerce avec la politique de la canonnière, ici incarnée par le commodore Perry. En 1868 prend officiellement fin le régime féodal japonais, le shogunat qui datait de 1192. Le Japon entre dans l’ère Meiji, s’occidentalise et se développe très rapidement. Son aide lors de la guerre des Boxers (1899-1901), où il vole au secours des Européens assiégés dans leurs concessions par les Chinois, le consacre comme puissance occidentale face au « péril jaune », alors qu’il avait déjà défait la Chine en 1895, s’emparant de Formose (Taïwan) et de la Corée. Le Japon s’étend en Asie et défait la Russie en 1905. Entrant en guerre au côté de la Triple-Entente dans la Première Guerre mondiale, il est considéré comme un vainqueur et reçoit de la Société des nations des mandats de classe C sur les îles du Pacifique qui appartenaient à l’Allemagne. Le Japon de l’entre-deux-guerres (ère Showa qui commence en 1926 et s’achève en 1989 correspondant au règne de l’empereur Hiro-Hito) se fait militariste et expansionniste ; il envahit la Chine en 1931 après l’incident de Mukden, se retire de la SDN qui le condamnait pour cela, sans rendre ses mandats qu’il considère comme ses colonies ; il crée des États satellites en Chine, dont le Mandchoukouo. Le 7 décembre 1941, il attaque les États-Unis par surprise, sans déclaration de guerre, à Hawaï dans le Pacifique (à Pearl Harbour) ; l’amiral Yamamoto a néanmoins mal calculé son coup : les pertes sont lourdes pour les États-Unis, mais leur capacité de réaction est forte (v. 1).




  Malgré une intense résistance japonaise, île par île, le pays est vaincu en 1945 par les États-Unis ; la capitulation sans condition est obtenue le 2 septembre 1945 après les bombardements nucléaires d’Hiroshima et Nagasaki (6 et 9 août), justifiés comme étant le moyen d’éviter de nouvelles pertes états-uniennes. Le Japon conserve son empereur, Hiro-Hito, qui règne de 1926 à sa mort en 1989. Sans adhérer à l’OTAN ou bénéficier d’un plan Marshall réservé aux Européens, le Japon bascule dans le camp occidental et bénéficie d’une solide aide des États-Unis dans un contexte où la Guerre froide se concrétise en Asie (prise du pouvoir par Mao en Chine en 1949, guerre de Corée de 1950 à 1953, guerre du Vietnam de 1964 – voire de 1955 – à 1975, etc.). Interdit d’armée, le Japon se concentre sur la mise en place d’une industrie planifiée, ne pouvant pas miser sur une économie de rente au vu de ses faibles ressources naturelles. Par une stratégie de délocalisation des activités gourmandes en main-d’œuvre chez ses voisins d’Asie du Sud-Est (« théorie du vol d’oies sauvages » proposée par l’économiste Kaname Akamatsu en 1937) tout en préservant le haut de la chaîne de valeur chez lui (avec une spécialisation dans le numérique), le Japon parvient à être très compétitif et à se développer ; il bénéficie de la tradition industrielle développée depuis un siècle autour de grandes entreprises issues des grandes familles du Moyen Âge japonais, les zaibatsus (Mitsui, Mitsubishi, Toyota, etc.). Il devient en quelques décennies la deuxième puissance économique mondiale, statut qu’il n’a perdu face à la Chine qu’au tournant des années 2010. Aujourd’hui encore, Toyota se dispute la place de premier constructeur avec le groupe allemand Wolkswagen, avec près de 10 millions de voitures produites chaque année.




  Le Japon contemporain reste cependant confronté à de nombreux défis, même si son déclin est relatif car il s’explique plus par la montée de ses concurrents que par un déclin absolu. Sur un plan économique, la décennie 1990 a été très dure en Asie et particulièrement au Japon qui a connu 10 ans de stagflation (combinaison d’une stagnation du PIB et d’une inflation notable) ; c’est la « décennie perdue ». Le taux d’endettement du Japon est colossal : la dette représente environ 250 % du PIB, même si le fait qu’elle soit détenue essentiellement par des nationaux (à 95 %, cas rare) réduit sa dépendance aux marchés financiers mondiaux. La dette s’approche du record de 1944, à 266 % du PIB. Le Japon reste handicapé par son passé des années 1930 et 1940 (v. 64) : les contentieux perdurent avec la Chine (massacre de Nankin en 1937), mais aussi la Corée ou les Philippines (« femmes de réconfort », forcées de se prostituer pour l’armée japonaise) et tous les pays qu’il avait occupés ; en tant que vaincu, il n’est pas membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU (v. 9) et son armée est réduite, même s’il a significativement renforcé ses « forces d’autodéfense » pendant la dernière décennie pour faire face à la montée de la Chine. Son soft power bien perçu à l’international (image d’un « Cool Japan ») reste limité, au-delà des mangas, jeux vidéo et de l’accueil des JO d’été à Tokyo (v. 63) qui auraient dû avoir lieu en 2020 (reportés en 2021 et tenus à huis clos en raison de la pandémie de Covid-19), ainsi que de la gastronomie (le pays a dépassé la France en nombre de restaurants disposant de 3 étoiles au guide Michelin, ce qui est tout un symbole).




  Le Japon dispose, avec la France, d’une des plus fortes espérances de vie au monde, ce qui en soi est plutôt positif ; néanmoins, sa natalité très faible induit un manque de main-d’œuvre et de grosses difficultés à financer les retraites et les dépenses de santé. Le problème est d’autant plus fort dans un pays extrêmement fermé à l’immigration. Depuis 2005, celui-ci perd des habitants ; de 125 millions d’habitants aujourd’hui (avec un pic à plus de 128 millions à la fin des années 2000), il devrait tomber selon ses propres projections à 100 millions en 2048 et 86 millions en 2060. Les investissements précurseurs dans la robotique ne suffiront probablement pas à résoudre le problème, au moins à court terme. Il reste par ailleurs, comme d’autres pays asiatiques (Corée du Sud), frappé par un important taux de suicide, s’expliquant pour partie par la pression qui pèse sur les Japonais, notamment quant à leurs études et à leur vie professionnelle (d’autant plus dans un contexte où la tradition de l’emploi à vie se perd). Enfin, en dépit de l’excellente image dont il dispose en matière de culture du risque, le Japon n’est pas à l’abri de désastres. Le tsunami de mars 2011, consécutif à un séisme en mer, a provoqué un accident nucléaire à la centrale de Fukushima (v. 68) qui a été très difficile à gérer et a poussé le pays à remettre en cause son programme énergétique, alors même qu’il s’agissait de l’un des pays ayant, avec la France, le plus misé sur le nucléaire. En 2019, le Japon a connu un changement politique majeur : l’empereur Akihito a abdiqué pour des raisons de santé, en faveur de son fils Naruhito (devenu le 126e souverain du Japon). L’assassinat de l’ancien Premier ministre (2012-2020) Shinzō Abe à l’été 2022 traumatise un pays peu habitué à la violence et aux meurtres par armes à feu.
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4.La Russie, puissance Émergente ou déclinante ?




  La Russie a fait son grand retour sous Vladimir Poutine et tient de plus en plus tête à l’Occident. Mais ce retour a été compliqué par la faiblesse des cours mondiaux (dont elle est grande exportatrice) et par les sanctions occidentales ; en découle un raidissement nationaliste, qui a permis la réélection confortable de Poutine en 2018. En 2022, l’agression de l’Ukraine choque une grande partie du monde. En 2023, le front est stable en dépit du très fort accroissement du budget militaire russe (+ 20 % en 2023 et + 68 % annoncés en 2024, soit un triplement depuis 2021 avec une part des dépenses équivalente à 6 % du PIB et 30 % du budget fédéral), alors même que 2024 est une année électorale, en général plutôt propice à l’accroissement des budgets sociaux qui ne devrait pas avoir lieu, faute de moyens.




   




  La Russie fait partie des BRICS (v. 7) depuis qu’un analyste états-unien de la banque d’affaires Goldman Sachs a créé cet acronyme en 2001 pour qualifier les grands émergents, offrant un bon potentiel d’investissement. Pourtant au sein des BRICS, la Russie se singularise : c’est le seul pays qui est considéré comme un pays du « Nord » au sens de pays développé (la ligne Nord-Sud, aujourd’hui remise en cause par les géographes, sépare les pays développés des pays dits du Sud). La Russie contemporaine est par certains aspects (limités) une puissance émergente ; par bien d’autres, c’est une puissance ré-émergente ; sur d’autres points encore, c’est une puissance déclinante.




  Vladimir Poutine a qualifié de « plus grande catastrophe géopolitique du xxe siècle » la chute de l’URSS, montrant l’ampleur du traumatisme que cet événement a généré chez les Russes. La décennie 1990, c’est-à-dire les années Eltsine, fut très difficile. Le niveau de vie s’est effondré ; l’inflation se chiffrait en centaines de pourcents par an. Le chômage est (officiellement) apparu ; la santé et l’éducation sont devenues coûteuses ; l’alcoolisme s’est accru et l’espérance de vie, notamment masculine, s’est effondrée (recul de cinq ans, de 69 à 64 ans). Avec la fin de l’URSS, la Russie est passée du statut de superpuissance qui traitait d’égale à égale avec les États-Unis à celui de puissance déclinante au bord de l’effondrement. En 1993, le pays a connu une grave crise politique, le président Eltsine voulant dissoudre une Assemblée qui désirait le destituer ; l’intervention, tardive, de l’armée en sa faveur l’a sauvé. Mais à la fin des années 1990, il n’est plus en état de gouverner. Une série d’attentats en 1999 relance la guerre en Tchétchénie, région de Russie habitée par un peuple non russe ethniquement (et musulman) qui entendait faire sécession.




  C’est dans ce contexte que Vladimir Poutine, un ex-agent du KGB devenu l’éminence grise de la mairie de Saint-Pétersbourg, deuxième ville du pays après Moscou et ex-capitale tsariste, est appelé au pouvoir par Eltsine. Ce dernier démissionne contre toute attente le 31 décembre 1999, laissant la voie ouverte à Vladimir Poutine pour les présidentielles anticipées de mars 2000. Poutine les remporte largement, auréolé du succès de la reprise du contrôle de la Tchétchénie, région qui a perdu entre 10 et 20 % de sa population après les deux guerres des années 1990 (la première ayant eu lieu de 1994 à 1996). Grozny, sa capitale, est déclarée en 2003 « ville la plus détruite » par l’ONU.




  Vladimir Poutine s’attache à prévenir toute nouvelle sécession, en nommant les gouverneurs (auparavant élus, et qui avaient tendance à s’autonomiser) des régions et en renforçant les services de sécurité dont il était issu (v. 61). Il se rapproche après le 11 septembre 2001 (v. 15) de G.W. Bush, considérant que l’islamisme est leur ennemi commun. Il réforme profondément l’économie, bénéficiant en cela d’un contexte économique favorable. Après l’éclatement de la bulle Internet, la croissance mondiale repart et tire vers le haut le prix des matières premières, et notamment des hydrocarbures, dont la Russie est l’un des premiers producteurs mondiaux. Les salaires augmentent ; les impôts sur les particuliers et les entreprises diminuent. Vladimir Poutine est confortablement réélu en 2004 au premier tour pour un second mandat. Il bénéficie d’un réel soutien de la population, derrière les manipulations électorales (bourrage d’urnes). Son deuxième mandat est dans la continuité du premier.




  En 2008, Dimitri Medvedev succède à Poutine au poste de président ; la Constitution empêchait de faire plus de deux mandats consécutifs. Vladimir Poutine devient Premier ministre et conserve le pouvoir. Le mandat de Medvedev est marqué par une certaine ouverture, notamment sur le plan intérieur. À l’extérieur en revanche, la politique russe se fait plus offensive. Les guerres du gaz, pressions commerciales sur l’Ukraine initiées pendant les hivers 2005-2006 et 2007-2008, se poursuivent en 2008-2009 ; surtout, la Russie intervient militairement en Géorgie en août 2008 lors de la « guerre des Cinq Jours » pour défendre les séparatistes sud-ossètes puis abkhazes. Si le rapport publié l’année suivante sous l’égide de l’UE établit clairement la responsabilité géorgienne dans l’attaque (qui a lieu au moment où le monde entier est tourné vers la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques de Pékin ; v. 63), il précise néanmoins que la riposte russe a été disproportionnée.




  En 2012, Vladimir Poutine peut redevenir président, pour deux mandats (et il a été de fait réélu en 2018) ; entre-temps, le mandat a été allongé de quatre à six ans, ce qui lui permet de rester au pouvoir jusqu’en 2024 potentiellement. La situation économique s’est tendue entre 2008 et 2012, avec la crise économique mondiale et l’effondrement du prix des matières premières. Le régime se durcit, joue sur la fibre nationaliste. C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre l’annexion de la Crimée (qui s’explique aussi par les tergiversations ukrainiennes au tournant des années 2010 sur le renouvellement du bail russe sur la base navale de Sébastopol stratégiquement située en mer Noire) et l’intervention en Ukraine de l’Est. L’Ukraine, plus encore que la Géorgie en 2008, est une ligne rouge pour Vladimir Poutine ; c’est le joyau de l’« Étranger proche » (expression qui désigne dans la doctrine diplomatique russe l’ex-URSS comme chasse gardée de la Russie, équivalant à la doctrine Monroe pour l’Amérique latine pour les États-Unis). L’Occident réagit par des sanctions, mais doit contourner le Conseil de sécurité de l’ONU où la Russie dispose d’un droit de veto (v. 9) comme État successeur de l’URSS qui était un des cinq vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale. L’Assemblée générale de l’ONU condamne l’ingérence russe (plus ou moins vigoureusement démentie par la Russie au début) et chaque pays ou groupe de pays (comme l’UE) met en place ses propres sanctions, qui ne peuvent faire plier la Russie.




  Dans le même temps, la Russie poursuit son soutien à Bachar Al-Assad, échaudée par le précédent libyen de 2011 (v. 13) où la « zone d’exclusion aérienne » à laquelle elle ne s’était pas opposée a occasionné la chute du régime de Kadhafi au lieu de simplement protéger les civils. La Russie se passerait d’autant plus d’un chaos syrien sur le contre-modèle de la Libye que, d’une part, la Syrie n’est pas très éloignée de sa frontière sud au Caucase nord, instable et avec lequel des connexions de djihadistes sont établies ; d’autre part, la Syrie offre avec la base militaire de Tartous son seul mouillage en Méditerranée à la flotte russe. Depuis Ivan le Terrible au xvie siècle, la grande constante de la géopolitique russe est la « course aux mers chaudes », libres de glace toute l’année, réaction au complexe d’un État qui dispose de la plus longue façade maritime du monde, mais sur l’Arctique, largement gelé une grande partie de l’année, ce qui est peu utile pour le commerce et limite sa capacité de projection. Certes, la Russie s’intéresse à l’Arctique comme elle l’a montré à l’été 2007 en plantant un drapeau à la verticale du pôle Nord sous la mer, mais son intérêt reste pour l’heure modéré, même si en 2021 le cours des matières premières a brusquement remonté sous l’effet de la reprise économique post-pandémie, rendant plus compétitifs de potentiels gisements difficiles à exploiter. L’interventionnisme russe se poursuit aussi en direction de l’Occident, avec de forts soupçons d’ingérence sur le vote du Brexit (v. 25) et surtout dans la présidentielle américaine de 2016, mais aussi avec l’affaire Skripal (tentative d’assassinat en 2017 d’un agent double au Royaume-Uni). En Occident, l’image du régime, déjà écornée par les bourrages d’urnes et par la poursuite des opposants par une justice aux ordres, est encore dégradée à l’été 2020 avec l’empoisonnement par un agent neurotoxique soviétique (le Novitchok) du principal opposant Alexeï Navalny, finalement soigné en Allemagne puis arrêté et emprisonné à son retour au pays, en dépit des vives protestations occidentales.




  La Russie partage donc certaines caractéristiques des grands émergents : son immensité, sa forte croissance économique des années 2000. Néanmoins, elle est plutôt une puissance réémergente, après une éclipse dans la décennie 1990 consécutive à la chute de l’URSS. La Russie dispose du plus gros arsenal nucléaire mondial avec les États-Unis (v. 17), avec plus de 6 000 têtes, et de l’une des plus puissantes armées du monde théoriquement, même si son matériel est vieillissant ; sur un plan socio-économique, la Russie retrouve progressivement le niveau qu’elle avait sous l’URSS grâce au développement économique, à la réaugmentation de l’espérance de vie. Depuis la fin des années 2000, la baisse démographique a également été enrayée, grâce à des mesures natalistes très fortes (allocations) prises par le gouvernement russe. Mais la Russie est aussi une puissance déclinante ; son économie s’est contractée sous l’effet de la crise et la croissance n’est redevenue légèrement positive qu’en 2017. Sa capacité d’innovation et technologique est loin de celle dont elle disposait du temps de l’URSS, quand elle devançait les États-Unis en envoyant le premier homme dans l’espace (v. 19) en 1958, Youri Gagarine. Même dans son « Étranger proche », comme elle nomme l’ex-URSS, la Russie voit son influence reculer : à l’automne 2020, si Arménie et Azerbaïdjan acceptent de venir négocier à propos du Haut-Karabakh (v. 14) et valident un cessez-le-feu à Moscou sous l’égide du « grand frère » russe, ce cessez-le-feu est violé quelques heures après et le conflit s’intensifie. Une deuxième tentative début novembre 2020 est nécessaire pour que la Russie parvienne à stabiliser la région en envoyant une « force de paix » de 2 000 soldats, signant son grand retour dans ce conflit gelé. En septembre 2023, le combat repart de plus belle ; les forces du Haut-Karabakh, non aidées par l’Arménie, s’effondrent en quelques jours, sans réaction de la Russie et de ses forces de maintien de la paix dont le mandat courait théoriquement au moins jusqu’en 2025. Le rôle de stabilisateur de son Étranger proche a disparu pour la Russie, trop concentrée sur le front ukrainien, lequel explique sa perte d’influence dans le Caucase, d’autant plus que l’Azerbaïdjan supplée au recul des importations de gaz russe de l’Occident et a bénéficié d’armes israéliennes qui ont facilité sa victoire (v. 12).




  C’est en février 2022 que V. Poutine tente de laisser sa marque dans l’Histoire, en essayant de récupérer la perle de l’empire russe et de l’URSS qu’était l’Ukraine. Si l’armée russe est sur le papier largement supérieure à son homologue ukrainienne, le leader russe a sous-estimé la résistance ukrainienne et le soutien occidental, aveuglé par son objectif ou par des services de renseignement désireux de lui plaire en lui disant ce qu’il souhaitait entendre. Si le renseignement états-unien avait prédit que Kiev tomberait en 80 heures, il n’en fut rien. Volodymyr Zelensky, acteur devenu Premier ministre ukrainien, juif taxé de nazisme par V. Poutine, galvanise son peuple. Malgré les bombardements et l’encerclement de Kiev, il tient bon ; il se rend dans les tranchées, obtient du matériel occidental. L’étau se desserre ensuite ; les drones, achetés par l’Ukraine à la Turquie (suscitant des protestations de Poutine), permettent au pays de remonter la pente. Aidé par les défaillances logistiques que la Russie n’a jamais su compenser (manque de carburant, dégel qui transforme les terres en boue avec la “raspoutitsa” du printemps), l’Ukraine met hors de combat une grande partie des chars russes. Le Kremlin recourt à des démonstrations de force (missiles hypersoniques, destruction du plus gros avion de transport de troupes du monde, de la tour de télévision de Kiev) mais soldats et mercenaires russes se plaignent de leur abandon, défiant la loi interdisant la diffusion de « fausses nouvelles » sur l’armée (jusqu’à 15 ans de prison, ce qui permet de museler les journalistes). V. Poutine annexe fin septembre 2022 par référendum quatre régions d’Ukraine, décrète la mobilisation générale, entraînant une fuite des jeunes hommes vers les États voisins. L’assassinat de la fille d’un idéologue proche du Kremlin, attribué sans preuve aux services secrets ukrainiens et la destruction par le feu du pont de Kertch reliant la Crimée à la Russie, pour l’anniversaire de Poutine, sont autant d’affronts. Après avoir bombardé la centrale nucléaire de Zaporijia pourtant sous son contrôle, au risque de provoquer une catastrophe nucléaire, la Russie entreprend en 2022 de bombarder les infrastructures énergétiques, pour faire fuir les civils ukrainiens à l’approche de l’hiver, pendant qu’elle-même évacue les Ukrainiens sous son contrôle face à la reconquête ukrainienne. La Russie accuse ensuite l’Ukraine de développer une bombe sale, bombe nucléaire de faible intensité ; l’Ukraine en appelle à l’agence internationale de l’énergie atomique pour être blanchie ; mais cette accusation ne fait guère illusion. L’arrivée de matériel iranien, puis nord-coréen à l’automne 2023 par train, permet à la Russie de reconstituer ses forces, tandis que le soutien occidental, et notamment états-unien, semble arriver à ses limites. La guerre s’installe dans la durée, expliquant l’annonce en octobre 2023 d’une augmentation de 68 % du budget de l’armée pour 2024 afin de mettre fin à 10 mois de guerre de position en reprenant l’initiative. L’ampleur de la poursuite et de l’accentuation du soutien occidental sera décisive pour permettre à l’Ukraine de résister, alors que Vladimir Poutine entend annoncer des succès d’ici les élections présidentielles du 17 mars 2024, auquel il peut se représenter, la modification de la Constitution en 2020 annulant la prise en compte des mandats précédents selon lui (elle a en outre durci les conditions pour concourir, supposant 25 et non plus 10 ans de résidence sur le sol russe, et l’absence de citoyenneté ou de permis de séjour d’un autre État).




  La Russie a dilapidé le faible capital de sympathie dont elle disposait. Elle s’est mis à dos une grande partie du monde, même si ses alliés (Iran, Syrie, Venezuela, Corée du Nord) la soutiennent et même si la neutralité des grands États asiatiques (Chine, Inde) pèse en sa faveur. La Russie a soudé l’Europe contre elle, aboutissant à l’effet inverse de celui souhaité : la Finlande, neutre, demande son adhésion à l’OTAN tout comme la Suède. Le front ukrainien favorise la relance du conflit du Haut-Karabakh, où la Russie ne peut plus intervenir en médiatrice ; l’absence de soutien russe à l’Arménie, interprétable comme une vengeance face au président anti-corruption et moins proche de la Russie Nikol Pachinian, pousse l’Arménie a demander son adhésion à la Cour pénale internationale pour y faire juger les crimes de l’Azerbaïdjan, ce qui suscite la colère de Vladimir Poutine, contre laquelle la CPI a émis un mandat d’arrêt au nom des crimes commis en Ukraine (notamment à Boutcha en mars 2022), ce qui supposerait qu’en cas de voyage en Arménie les autorités locales l’arrêtent. Elle recule dans son Étranger proche. L’exclusion du système SWIFT, le départ des entreprises européennes (certes compensé, non sans élans patriotiques par des ersatz locaux) et les embargos croissants sur les hydrocarbures pèsent sur son économie, même si le gaz reste utilisé comme une arme (le sabotage des gazoducs Nordstream 1 et 2 en Baltique, présenté comme un accident technique par la Russie, donne un prétexte pour réduire les livraisons à une UE qui entend imposer un plafonnement des prix des hydrocarbures russes, tiraillée qu’elle est entre la volonté de punir le Kremlin et sa dépendance au gaz russe, malgré les stocks constitués pour tenir l’hiver). À l’automne 2023, les regards se tournent à nouveau vers la Russie quand un incident frappe le gazoduc Balticconnector reliant Finlande et Estonie. La Russie développe également des stratégies de contournement : Chine, Turquie et Inde ont offert une porte de sortie aux hydrocarbures, avec un « blanchiment » (les importations de pétrole allemandes depuis l’Inde ont été multipliées par 12 au premier semestre 2023 alors que l’Inde augmente régulièrement ses quantités de pétrole brut importées de Russie). En 2022, les exportations de l’UE vers la Turquie, le Kazakhstan, la Biélorussie, l’Arménie, la Géorgie, ainsi que les Émirats arabes unis et la Chine ont beaucoup progressé dans des domaines soumis aux sanctions en Russie, tandis que les exportations dans ces mêmes secteurs de ces États vers la Russie ont explosé, permettant de parler de sociétés-écrans permettant de violer les sanctions et que l’UE peine à poursuivre, même si elle a reconnu les efforts du Kazakhstan qui a mis en place des sanctions notamment sur le matériel militaire (drones) à l’encontre de son allié et puissant voisin russe. Le choc énergétique renforce également l’inflation dans le monde et notamment en Europe. Du conflit russo-ukrainien que même Gorbatchev, adulé en Occident, a refusé de condamner jusqu’à sa mort en août 2022, sobrement commémorée par Poutine, personne ne sort gagnant, à commencer par la Russie et l’Europe. Le recours aux milices privées, notamment de la société Wagner fondée par l’ex prisonnier reconverti en cuisinier proche du Kremlin Evgueni Prigojine, s’est fait en vidant les prisons (30 000 à 50 000 délinquants selon les ONG) et n’a pas eu le succès escompté sur le front, provoquant une mutinerie fin juin qui a abouti à l’éviction du personnage, réfugié en Biélorussie, avant sa disparition en août 2023, dans ce qui est officiellement un accident d’avion.


OEBPS/font/Nimbus-BlackItalic.ttf


OEBPS/font/Raleway-LightItalic.ttf


OEBPS/image/logo1.jpg
GROUPE

Studyrama





OEBPS/font/Nimbus-Bold.ttf


OEBPS/font/NimbusSanL-RegIta.ttf


OEBPS/font/Raleway-Bold.ttf


OEBPS/font/Raleway-Medium.ttf


OEBPS/image/couv.jpg
L'ESSENTIEL A CONNAITRE

‘Y Préparation des épreuves écrites et orales
@ Les repéres Fondamentaux par grands thémes

@ Un cours organisé sous forme de problématiques

{0} Comprendre les enjeux du monde contemporain

SR e\







OEBPS/font/Raleway-Light.ttf


OEBPS/font/Nimbus-BoldItalic.ttf



OEBPS/font/NimbusSanL-Reg.ttf


OEBPS/font/Raleway-Regular.ttf


OEBPS/font/Nimbus-Black.ttf


